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INTRODUCTION
Dans le passé, il était possible de créer et de gérer des aires protégées sans trop de préoccuper de l’espace avoisinant. 

Actuellement, cela devient impossible. Par ailleurs, dans le contexte actuel, des pressions multiples s’exercent de plus en plus sur les aires protégées qui ont été créées il y a très longtemps déjà.
Ces pressions résultent des changements intervenus à plusieurs niveaux (raréfaction des ressources naturelles, changement de mentalités et d’attitude des populations locales, de la société civile, émergences de traités internationaux et d’organisations non gouvernementales relatifs à la conservation des ressources naturelles, la bonne gouvernance, l’accroissement démographique, etc….)

La gestion des aires protégées gérées par la Direction des Parcs Nationaux (DPN) du Sénégal  a suivi la même problématique que celle des autres pays  en voie de développement.

Malgré un contexte  national et international difficile pour le maintien et l’extension des aires protégées, la DPN a essayé d’expérimenter des stratégies spécifiques pour certaines aires protégées de son réseau pour résoudre les problèmes liés à la gestion de celle-ci.

Ces stratégies ont connu des formes différentes  d’une aire protégée à une autre.

La DPN a tenté de mettre en oeuvre les formes suivantes de gestion  classique, participative  et communautaire de certaines aires protégées.

 L’implication du secteur privé dans la gestion des aires protégées est un nouveau concept dont la mise en œuvre au Sénégal est très récente avec des   initiatives  très limitées.

La stratégie nationale des aires protégées  peut représenter cette vision politique à long terme pour une gestion durable des aires protégées.

Le processus d’élaboration de la stratégie de conservation des aires protégées nécessite une démarche participative avec l’implication des tous les acteurs.
I / HISTORIQUE DE LA CREATION DES AIRES PROTEGES GEREES PAR LA DIRECTION DES PARCS NATIONAUX
Le phénomène de la dégradation de la diversité biologique a commencé à se faire sentir au Sénégal dans la première moitié du 20ième siècle.

Cet appauvrissement s’est intensifié avec la poursuite des pratiques agricoles dévoreuses d’espaces, l’augmentation du cheptel domestique, l’accroissement de la population et les sécheresses des années 70.

L’Etat, dans le cadre de la diversification de ses stratégies de réduction de la biodiversité, avait mis en place un réseau d’aires protégées constitué d’échantillons représentatifs des différents biotopes caractéristiques du pays.

Ainsi, le souci de sauver le patrimoine génétique dans un contexte de dégradation rapide des ressources a conduit à créer deux ensembles d’aires protégées, sur 5% du territoire national.

Le premier ensemble est constitué par le parc national du Niokolo-Koba, en milieu de savane soudanien sahélien avec 900 000 hectares  et le parc national de Basse Casamance pour une superficie de 5000 hectares de reliques de forêt guinéenne. Ces deux parcs nationaux ont été crées pour préserver les derniers représentants de la grande faune terrestre du pays.
Le deuxième ensemble est relatif aux zones humides du littoral (zones côtières, estuariennes et deltaïques) qui, à travers une multiplicité d’habitats, joue notamment un rôle primordial pour la migration des oiseaux du paléarctique occidental. Il représente une superficie de 20 000 hectares d’îles, de marais, de lagunes, de mangroves et 50 000 hectares de milieu marin.

La volonté politique pour l’élargissement du réseau des aires protégées s’est poursuivie dans les années 90 avec l’inclusion dans le réseau des aires protégées la réserve de faune du Ferlo nord pour sauver l’échantillon de la faune sahélienne.

Dans les années 2000, des réserves naturelles communautaires cogérées avec les populations locales et un réseau de cinq aires marines protégées ont été créés.
Actuellement, la Direction des parcs nationaux (DPN) gère un réseau de douze (12) aires protégées couvrant une superficie de 1 615 345 hectares soient environ 8% du territoire national.
II / PRESENTATION DU RESEAU DES AIRES PROTEGEES GEREES PAR LA DIRECTION DES PARCS NATIONAUX

Le réseau des aires protégées dont la gestion est confiée à la Direction des Parcs Nationaux est constitué de six parcs, quatre réserves de faunes, des réserves naturelles communautaires et cinq aires marines protégées. Ces derniers sont répartis dans les différents domaines éco-géographiques du pays et jouent un rôle très important dans la conservation in situ de la flore et de la faune. Ils sont regroupés en trois grands ensembles :

· le premier est constitué par le domaine de savane soudanienne représenté par le Parc National de Niokolo Koba destiné à préserver les dernières reliques de la grande et moyenne faune sauvage du pays.

· le deuxième ensemble regroupe les zones humides du littoral (zones côtières : les Parcs Nationaux du Delta du Saloum, de la Langue de Barbarie et des Îles de la Madeleine ainsi que les Réserves Naturelles de Popenguine et Ornithologique de Kalissaye ; estuaires et deltaïques : les Parcs Nationaux des Oiseaux du Djoudj, du Delta du Saloum, de la Réserve Spéciale de Faune de Gueumbeul et du Parc National de la Basse Casamance) qui, à travers une multiplicité d’habitats (îles, marais, lagunes, mangroves, forêts), jouent un rôle primordial dans la migration des oiseaux paléarctiques et dans le maintien des processus écologiques. 

· le troisième ensemble regroupe les écosystèmes sahéliens principalement constitués de la Réserve de Faune du Ferlo Nord qui dispose encore d’une population résiduelle de gazelles à front roux (Gazella rufifrons) et d’autruche à cuisse rouge (Struthio camelus). Cette réserve abrite présentement une opération de réintroduction d’oryx (Oryx algazelle) et de gazelle dama mhor (Gazella dama mohr) réaclimatées ou nées à la station d’élevage de Geumbeul.

Pour atteindre les objectifs fixés par le sommet de Rio à savoir porter à 12% le taux de couverture national des aires protégées, la DPN œuvre dans la création d’aires marines protégées (AMP) et de réserves naturelles communautaires en impliquant les populations autochtones. Cependant, si aujourd’hui les textes de création sont disponibles et le personnel mis en place, le fonctionnement des AMP n’est pas encore effectif, du fait d’un manque de crédits alloués par l’Etat malgré la manifestation des besoins.

Tableau 1 : Fiche signalétique des aires protégées de la DPN.

	Aires Protégées
	Date de création
	Superficie 
(ha)
	Principaux biotopes
	Quelques particularités et intérêts du point de vue de la biodiversité

	Parcs Nationaux
	Parc National de Niokolo Koba (PNNK)
	1954
	913 000
	-savane boisée soudanienne et forêt sèche

-forêt rupicole et formations herbeuses des zones inondables
	-1500 espèces (spp) de plantes, 78 % des forêts galeries du pays. Amphibiens : 20 spp ; Poissons : 60 spp ;

Reptiles :38 spp;

- 80 spp de mammifères : buffle (1100), hippotrague (6000), élan de derby (200) ; éléphant (rare), lion (200), Panthère (rare), lycaon (rare), chimpanzé (150), colobe bai, hippopotame (1000), cobe de fassa (3300), sylvicarpe de Grimm (2000), etc

- 330 spp d’oiseaux: grande outarde, grue couronnée, calao terrestre, aigle martial, bateleur, dendrocygne  veuf, etc 

	
	Parc National de Basse Casamance (PNBC)
	1970
	5 000
	-Forêt guinéenne et savane boisée

-mangrove
	-derniers vestiges de forêt guinéenne du Sénégal (Parinari excelsa, Treculla africana,Pithecelobium altissimum, etc.)

-50 spp de mammifères : buffle de forêt, panthère, cercopithecus campbelli, galago de demidoff, colobe bai, 200 spp d’oiseaux

	
	Parc National des Oiseaux de Djoudj (PNOD)
	1971
	16 000
	-zones humides à eau douce ou saumâtre

-savanes sahéliennes
	Un des 3 sanctuaires d’Afrique Occidentale pour les oiseaux migrateurs paléarctiques : canard pilet (78000), sarcelle d’été (120000), canard souchet (6578) ; migrateurs éthiopiens : dendrocygne veuf (820), oie de Gambie (640), etc. En tout près de 350 spp d’oiseaux : pélicans blancs (13500),flamant rose (18950), grue couronnée (350),8 spp de chevalier, 4 spp de bécasseau, etc. Autres : phacochère, Gazella rufiffrons, gazelle dorcas, crocodile du Nil, lamantin, python

	
	Parc National du Delta du Saloum (PNDS)
	1976
	76 000
	-vasières à mangrove et tannes

-côtes et îlots sableux

-milieu marin 

-savane boisée soudanienne
	-frayères et alimentation pour l’ichtyofaune (113 spp), lamatin, dauphin commun et des rivières, 3 spp de tortues marines

-de nombreux oiseaux nicheurs : flamant nain, pélican (4000), héron goliath, goeland railleur, mouette à têtte grise, sterne royale et caspienne, aigrette dimorphe, barge à queue noire, avocette, nombreux limicoles paléarctiques (70 000 en janvier 1996)

-phacochère, guib arnaché, sylvicarpe de grimm, cobe des roseaux (rare), hyène tachetée, colobe bai, singe vert, patas

	
	Parc National de la Langue de Barbarie (PN LB)
	1976
	2 000
	-zones estuariennes avec côtes et îles sableuses
	-pélican gris et blanc, mouette à tête grise, ( 3000 couples), le goeland railleur (2000 couples), et autres Laridae (sterne royale, caspienne, fuligineuse), nombreux échassiers migrateurs, et tortues marines (Chelonias mYdas, Caretta caretta Dermochelys coriacea, etc.)

	
	Parc national des Iles de la Madeleine (PNIM)
	1976
	450
	-îles rocheuses à couverture steppique, milieu marin
	-groupement végétatif unique : steppe à Andropogon gayanus, Brachiaria distichophylla et Bothrichloa intermedia

· colonies nicheuses de : corbeau pie, milan noir, grand cormoran, Phaeton aethereus mesonauta, cochevis huppé

· Poissons, crustacés et mollusques, mérou, sadache

· 

	Réserves
	Réserve Ornithologique de Kalissaye (ROK)
	1978
	16
	- côtes et îlots sableux
	-colonies nicheuses : sterne caspienne (10 000 couples), sterne royale, pélican blanc, etc.

-reproduction de plusieurs sp de tortues marines dt Caretta caretta et Chelonia mydas

	
	Réserve Spéciale de Faune de Gueumbeul (RSFG)
	1983
	720
	-zone deltaïque à eaux saumâtres ou salées : lagunes  et collines sableuses à épineux adjacentes
	-site d’hivernage pr des milliers d’oiseaux dont l’avocette (+ de 2000 couples), barge à queue noire, le pluvier argenté, la spatule d’Europe etc. également pélicans gris et blancs, flamant rose , aigrette garzette et dimorphe, grand gravelot, etc

-élevage d’un groupe de Gazella dama et d'Oryx algazelle dans le cadre de sa réintroduction en zone sahélienne

	
	Réserve Naturelle de Popenguine (RNP)
	1986
	1 009
	
	

	
	Réserve de Faune du Ferlo Nord (RFFN)
	1996
	487 000
	
	

	
	Réserve Naturelle Communautaire de Palmarin (RNCP)
	2003
	10 450
	
	

	
	Réserve Naturelle Communautaire de Somone (RNCS)
	2001
	700
	
	

	Total et pourcentage du territoire national
	1 512 345
	
	

	Aires Marines Protégé de
	Joal
	2004
	17 400
	
	

	
	Bamboung
	2004
	7 000
	
	

	
	Kayar
	2004
	17 100
	
	

	
	Saint Louis
	2004
	49 600
	
	

	
	Abéné
	2004
	11 900
	
	

	Total Aires Marines Protégées
	103 000
	
	


La richesse biologique de quelques éléments du réseau des aires protégées de la DPN est reconnue par la communauté internationale. C’est ainsi que :

· Les parcs nationaux du Niokolo-Koba et des oiseaux du Djoudj ont été inscrits sur la liste des sites du patrimoine mondial par l’UNESCO en 1981.
· Les parcs nationaux du Delta du Saloum et du Niokolo-Koba ont été érigés en réserve de biosphère en 1981.
· Les parcs nationaux des oiseaux du Djoudj, du Delta du Saloum et la réserve de Guembeul ont été désignés zones humides d’importance internationale pour la sauvagine par la Convention de Ramsar.

Le réseau des aires protégées recèle également des espèces animales ayant un statut de conservation critique ou  situées dans les limites septentrionales de leur aire de répartition.

 On peut notamment citer :
· l’éléphant (Loxodonta africana) espèce très menacée de disparition en Afrique de l’ouest et situé dans les limites les plus septentrionales de son aires de répartition ;

· l’élan de derby (Taurotragus derbianus derbianus) espèce mondialement menacée de disparition ;

· le chimpanzé (Pan troglodytes verus) espèce menacée de disparition et se trouvant dans les limites septentrionales de son aire de distribution ;

· le lycaon (Lycaon pictus) espèce menacée en Afrique

Tableau 2 : Catégorisation des aires protégées de la DPN suivant le 

classement de l’UICN
	APPELATION DE L’AIRE PROTEGEE


	CATEGORISATION SUIVANT LE CLASSEMENT DE L’UICN

	Parc national du Niokolo-Koba
	Catégorie II

	Parc national de Basse Casamance


	Catégorie II

	Parc national des Oiseaux du Djoudj


	Catégorie II

	Parc national du Delta du Saloum


	Catégorie II

	Parc national de la Langue de Barbarie
	Catégorie II

	Parc national des Iles de la Madeleine
	Catégorie II

	Réserve ornithologique de Kalissaye


	Catégorie IV

	Réserve Spéciale de faune de Guembeul


	Catégorie IV

	Réserve Naturelle de Popenguine


	Catégorie IV

	Réserve de Faune du Ferlo Nord


	Catégorie V

	Réserve Naturelle Communautaire de  Palmarin
	Catégorie VI

	Réserve Naturelle Communautaire de Somone
	Catégorie VI


III / MODE DE GESTION DES AIRES PROTEGEES

Au Sénégal, la gestion des aires protégées a connu une évolution.

Les préoccupations de création des aires protégées comme les parcs nationaux pour sauver les ressources génétiques du pays se sont soldées par un mode de gestion classique de celles-ci.

Après le 3e Congrès mondial des parcs nationaux tenu à Bali en Indonésie en 1982, le mode de gestion des aires protégées est passé du mode classique à leur intégration dans leur environnement socio-économique.

C’est avec le Congrès mondial des parcs de 1992 tenu à Caracas au Venezuela que le concept de gestion participative des aires protégées a été lancé.

3.1 La gestion dite « classique » des parcs nationaux
Au Sénégal, comme dans plusieurs pays africain, la création des premiers parcs nationaux était motivée par deux objectifs fondamentaux :

1° protéger un écosystème représentatif du pays pour y sauvegarder la faune et la flore ;

2° favoriser le tourisme de vision en vue d’obtenir des devises étrangères.

Cette vision de la gestion des parcs nationaux avait entraîné dès le début beaucoup de problème parmi lesquels : le déplacement de force des populations locales vivant à l’intérieur de la zone classée et leur relocalisation dans les zones limitrophes ; la gestion du parc comme un système isolé, sorte d’îlot coupé de son environnement ; la protection des ressources basée sur la répression ; le manque de dialogue avec les populations locales environnantes et l’insuffisance de leur participation.

Au Sénégal, cette situation s’est surtout illustrée avec la création et l’extension du parc national du Niokolo-Koba.

Par contre pour la création du parc national du Delta du Saloum, les autorités ont consenti laisser à l’intérieur de la zone protégée le village de Bakadadji. Un contrat pour le respect des ressources du parc a néanmoins été signé par le chef de village et les chefs de famille.

3.1.1 Les avantages de cette option

Cette politique de gestion des parcs nationaux a permis de classer un grand nombre de parcs nationaux pour sauver les ressources génétiques dont certaines commençaient à se raréfier à cause des pressions telles que le braconnage, l’extension des terres agricoles et l’occupation de l’espace à des fins pastorales.

3.1.2 Les inconvénients constatés 
Au Sénégal comme partout ailleurs en Afrique, les parcs nationaux crées ont fait très vite l’objet de convoitises et de pressions exercées par les populations qui vivent en périphérie.

Très tôt, ce mode de gestion classique connaît deux aspects apparemment contradictoires pour les différents acteurs liés aux parcs nationaux :

1° le besoin d’écosystèmes naturels reconnu par tous pour entretenir la diversité biologique des espèces ;

2° la convoitise des populations avoisinantes sur les ressources naturelles pour la satisfaction de leurs besoins voire de leur survie.

Il faut reconnaître  que beaucoup de problèmes actuels liés à la protection  des parcs nationaux  ont entre autres leur origine dans les conditions qui prévalaient lors de leur création (hostilité des populations limitrophes, planification à court terme, ignorance des particularités culturelles, tec.)
L’exemple le plus illustratif des inconvénients de cette politique s’est matérialisé  au parc national du Niokolo-Koba par ce que Ndiaye (1990) a qualifié « d’attitude d’hostilité de certaines populations qui avaient l’impression que leurs terres  leur avaitent été enlevées.
Ce phénomène a été bien analysé par Cuury-Lindahl (1972) que « cette attitude négative, s’explique par des raisons psychologiques et économiques ».

3.2 La gestion participative des aires protégées

La gestion classique des aires protégées gérées par le DPN  était surtout celle des premiers parcs nationaux crées.

Avec les difficultés rencontrées dans la gestion classique, une nouvelle génération d’aires protégées sera créée. Il s’agit des réserves de faune ou réserve naturelle. Cette politique de gestion participative coïncide également avec l’émergence de la nouvelle politique de gestion des aires protégées conçue et mis en œuvre par la DPN.
Cette conception de gestion participative est surtout motivée par le constat fait sur la situation de la faune dans le réseau des aires protégées dans les années 80. Les pressions suivantes sont notées :

· une convoitise de plus en plus grande par les populations locales sur les terres situées dans les zones déjà classées dans le but d’étendre leurs terres agricoles ;

· un braconnage de subsistance ou commercial qui menace la survie de plusieurs espèces animales ;

· des aménagements dans les zones avoisinantes des aires protégées qui ne tiennent pas toujours compte de leurs impacts sur celles-ci ;

· une exploitation non contrôlée des ressources naturelles (dont dépendent les populations rurales limitrophes des aires protégées) a conduit à une convoitise des ressources de celles qui sont préservées ;

· enfin, une diminution des moyens alloués au fonctionnement des aires protégées à cause de la conjoncture économique difficile  que traverse la pays (sous ajustement structurel).
Ce nouveau concept de conservation élaboré par la Direction des parcs nationaux (1989), s’inspire des objectifs de la stratégie mondiale de la conservation, de la Stratégie sénégalaise de la conservation, des recommandations du troisième Congrès mondial des parcs nationaux et du Plan d’action des réserves de biosphère élaboré par l’UNESCO.

 Les objectifs à atteindre pour cette gestion participative des aires protégées étaient :

· maintenir les processus écologiques essentiels et les systèmes entretenant la vie ;

· préserver la diversité génétique pour permettre la reconstitution des espèces de faune et de flore dont le statut est critique ;

· inciter les populations locales vivant dans les zones périphériques des aires protégées à participer activement aux efforts de conservation des ressources naturelles.
3.2.1 les avantages 

L’implication des acteurs concernés par la gestion des aires protégées a permis de constater les avantages suivants :

· la reconnaissance des aires protégées par les populations locales périphériques ;

· l’amélioration des relations entre les gestionnaires des aires protégées et les autres acteurs pour une coexistence pacifique ;

· le dialogue et la concertation entre les acteurs  sont favorisés au détriment de la répression pour certaines  infractions liées à l’accès aux ressources ;

· la possibilité d’offrir aux aires protégées de participer au partage juste et équitable des revenus tirés de l’exploitation touristique des aires protégées ;

· la réduction de certaines pressions exercées sur les ressources conservées dans les aires protégées. 

3.2.2 Les inconvénients

Après une longue période de gestion classique des aires protégées dans le sens de la protection des aires protégées, la gestion participative semblait ne pas connaître d’inconvénients. 

Pourtant, son application a donné lieu à ce que peut qualifier d’une mauvaise interprétation par les gestionnaires et les populations locales du principe de gestion participative confondue  avec des idées telles que : « il n’y a plus d’interdits pour l’accès aux ressources des aires protégées ». 
3.3 Gestion communautaire

La dernière génération des aires protégées initiées par la DPN est marquée par la création de réserves naturelles communautaires (RNC).

L’évolution de l’approche participative coïncide au Sénégal avec la mise en œuvre des Conventions internationales dites de la génération de RIO 1992 

(Biodiversité, Changements climatiques, Lutte contre la Désertification) et leurs objectifs principaux (conservation, utilisation durable, partage juste et équitable des bénéfices de la biodiversité).

Cette approche stratégique d’implication des communautés locales dans la gestion des aires protégées s’est traduite au Sénégal avec la création de la réserve naturelle de Popenguine et sa gestion dans l’espace naturel communautaire.

Avec la promulgation des Lois sur la régionalisation qui intègrent le Code des Collectivités locales et le transfert des compétences (1996) dans la gestion de l’environnement et des ressources naturelles, les collectivités locales acquièrent des pouvoirs en vue de la création d’aires protégées spécifiques.

Avec ces changements institutionnels importants, la DPN a voulu se rapprocher des populations locales pour l’émergence de ce nouveau concept d’aires protégées  communautaires.

Cela a motivé la création des réserves naturelles communautaires de Palmarin et de la Somone.

3.3.1 Avantages de la gestion communautaire

Cette approche permet à la DPN en collaboration avec les communautés locales de créer des aires protégées pour agrandir son réseau.

La gestion communautaire permet également :

· de faciliter la cogestion des ressources naturelles entre l’Etat et les communautés locales,

· de mettre en œuvre le concept de développement durable basé sur la conservation des ressources et leur exploitation pour les générations actuelles et futures,

· d’atténuer le coût social élevé de coexistence entre les ressources naturelles et les populations locales.

3.3.2 Inconvénients de la gestion communautaire

Comme pour la gestion participative, une compréhension mutuelle doit être observée par tous les acteurs.

3.4. L’implication du privé dans la gestion des aires protégées

Au Sénégal comme presque partout en Afrique, les aires protégées sont traditionnellement financées exclusivement par le Gouvernement. 

Devant faire face à l’augmentation des coûts de la santé, de l’éducation et des autres services publics au profit des populations à forte croissance, la gestion des aires protégées ne semble pas être une sur priorité dans les dépenses publiques.

Pour le maintien des infrastructures, l’aménagement, le personnel et la surveillance, plusieurs aires protégées sont confrontées à une situation financière très critique.

Devant cette situation certains pays africains ont estimé mieux impliquer le secteur privé dans la gestion des aires protégées.

Au Sénégal, cette vision a connu un début d’application souvent très contre- versée avec les exemples des parcs nationaux du Delta du Saloum et des Oiseaux du Djoudj.

Pour le parc national du Delta du Saloum, la DPN a permis au secteur privé de clôturer une partie de l’aire protégée, d’y introduire es espèces animales et d’exploiter les potentialités touristiques. Le protocole d’accord signé entre l’Etat et le privé prévoie une redevance annuelle à payable aux communautés rurales limitrophes du parc.

Au parc national des Oiseaux du Djoudj, la DPN veut expérimenter l’implication du secteur privé par la signature d’une concession d’exploitation des activités touristiques du parc. L’Etat,  s’occupera exclusivement de la conservation des ressources de l’aire protégée. Une partie des recettes tirées de cette concession est destinée à l’aménagement du parc.   

Par contre, pour la gestion d’un parc national comme le Niokolo-Koba avec des enjeux (écologiques, économiques et  sociaux) plus complexes, l’Etat avait misé sur le concept « structure autonome de gestion ». 

Malgré les études  validées et les réunions tenues autour de ce concept entre 1998 et 2001, le plan de gestion du parc conçu et validé  à cet effet n’est pas encore mis en œuvre.

L’implication du secteur privé dans la gestion des aires protégées : une question novatrice.

Contrairement aux autres  modes de gestion ci-dessus développés avec des avantages et des inconvénients, l’implication du secteur privé dans la gestion des aires protégées sera traitée par rapport à la vision développée par le dernier Congrès mondial sur les parcs nationaux (2002).
Le 5e Congrès mondial sur les parcs nationaux (Durban, 2002) s’est exprimé sur le financement des aires protégées par le secteur privé.

Le Congrès  a reconnu les faits suivants :

· Le besoin se fait de plus en plus sentir de fournir un financement adéquat aux aires protégées pour garantir, sans compromis, la conservation durable de la biodiversité et du patrimoine naturel et culturel.

· En outre, le secteur privé est de plus en plus enclin à collaborer avec les gestionnaires des aires protégées sur une base mutuellement bénéfique.

· Néanmoins, le Congrès reconnaît qu’il existe des obstacles institutionnels et politiques qui pourraient limiter la participation du secteur privé à la gestion et au financement des aires protégées.

· Ces problèmes sont exacerbés par un manque de transparence et de mécanismes efficaces pour une participation équitable à la prise de décision.

· Les gestionnaires des réseaux d’aires protégées, quant eux, connaissent généralement mal les instruments financiers les plus pertinents qui permettent de garantir l’avenir financier à long terme des aires protégées, ou les méthodes de travail et les priorités du secteur privé.

· Pour tenter de résoudre ce problème, la Commission mondiale des aires protégées (CMAP) de l’UICN a lancé une initiative relative au financement durable.

En conséquence, le Ve Congrès mondial sur les parcs nationaux recommande aux gouvernements, aux organisations non gouvernementales nationales et internationales, aux communautés locales et autochtones et à la société civile :

· d’éliminer les obstacles et améliorer les possibilités de partenariat secteur public – secteur privé – communautés locales pour la gestion et le financement des aires protégées, afin de garantir la conservation durable de la biodiversité, des valeurs naturelles et du patrimoine culturel ;

· d’élaborer des instruments juridiques, administratifs et financiers pertinents pour appliquer de nouveaux accords de partenariat dans l’intérêt financier tant de l’aire protégée que des partenaires du secteur privé ;

· de garantir, par l’adaptation d’une législation appropriée et d’autres mécanismes, une répartition plus efficace et plus équitable pour les aires protégées, des revenus du marché «émergeant des services environnementaux ;

· de veiller à ce que les communautés locales et autochtones qui fournissent des services et un appui aux aires protégées et à leur gestion puissent engager ou participer à un dialogue équitable avec le secteur privé, et partager les avantages financiers générés par les aires protégées et destinés à des activités de projet liées aux aires protégées ;

· d’encourager, d’adopter et de promouvoir des techniques de planification, de marketing et connexes convenant à la gestion des aires protégées ;

· d’élaborer des lignes directrices et des normes pour les entreprises, qui encouragent la bonne gouvernance et la transparence, et qui contribuent à la réalisation des objectifs des aires protégées ;

· de faire en sorte que lorsque des activités particulières du secteur privé portent préjudice à la biodiversité, au patrimoine naturel ou culturel, les parties responsables assument les coûts associés à la réduction ou l’atténuation des dommages causés, à l’indemnisation des parties lésées et à la remise en état les sites dégradés, y compris pour le soutien aux aires protégées.

Demande à la CMAP d’examiner des moyens :

· d’améliorer les possibilités de financement des aires protégées ;

· de promouvoir une philosophie, à tous les niveaux de la gestion des aires protégées, qui reconnaisse et respecte les aspirations, la culture et les valeurs des communautés locales et autochtones.

L’implication du secteur privé dans la gestion des aires protégées ne se limite pas seulement au financement de celles-ci.

Le 5e Congrès mondial sur les parcs nationaux en a fait une des questions émergentes.

Il est maintenant admis l’idée  d’aires protégées crées et gérées par des propriétaires privés.

Dans les pays où le régime foncier le permet des privés peuvent acquérir de la terre et la transformer en aires protégées. Cette option pose tout un débat sur la propriété de la faune sauvage et des bénéfices qu peuvent en découler.

IV GOUVERNANCE DES AIRES PROTEGEES DE LA DPN
4.1 Historique et évolution de la gouvernance des aires protégées par la DPN
Avec la création du réseau des parcs nationaux, le Sénégal a opté pour la création d’une Direction des parcs nationaux après que le premier parc national  ait été administré par la Direction des Eaux, Forêts et Chasse.

Dans l’histoire de la conservation des ressources naturelles du pays, les deux administrations ont été d’ailleurs pendant quelques années rattachées à deux ministères.

La différenciation se fera sentir davantage avec la militarisation du personnel des parcs nationaux à partir de 1980.
Il faut cependant reconnaître que depuis les années 90, les deux directions sont sous la tutelle du même ministère en charge de la protection de la nature.

Cependant la différenciation de la tutelle administratives es aires protégées reste maintenue par le Code forestier (Loi n° 98/03 du 8 janvier 1998) en son article L.55 stipule,  « le service des Eaux et Forêts est chargé de la gestion du domaine forestier de l’Etat, sous réserve des dispositions particulières au service des parcs nationaux » 
Conformément au Code forestier (Décret n°98- 164 du  20 février 1998 en son article R.8), les aires protégées par la DPN  appartiennent au domaine forestier national.
Le Code de chasse et de la protection de la faune (Loi n° 86- 04 du 24 janvier 1986 et le Décret d’application n° 86-844 du 14 juillet 1986) définie les aires protégées de la DPN en son article D.39 : « Ce sont des zones du domaine classé prévues à l’article D ?6 du Code forestier.

Sont strictement interdits sur toute leur étendue :

· la recherche, la poursuite, le piégeage, la capture de tous les animaux, la destruction de leur gîte ou nids, le ramassage des œufs, tous les actes susceptibles de nuire à la végétation spontanée ou de la dégrader sauf autorisation spéciale et nominative délivrée par le Ministre chargé des parcs nationaux uniquement à des fins scientifiques ou de prophylaxie humaine ou animale ; 

·  la circulation de nuit par quelques moyens que ce soit sauf sur quelques routes déclarées d’intérêt général ;
· la circulation en dehors des pistes et routes ouvertes au public ;

· le stationnement le jour en dehors des emplacements indiqués par le personnel de surveillance, le stationnement de nuit hors des campements et hôtels agrées ;
· la détention et le port de toute arme. Les personnes, qui gagnent un campement ou un hôtel auraient des armes dans leur voiture, doivent avant l’entrée dans un parc national les démonter ou les enfermer dans des étuis. Déclaration devra en être faite au poste de contrôle et le surveillant pourra y apposer les scellés ;

· le port de toute arme chargée sur les routes et pistes servant de limites ;

· le survol à une altitude inférieure à 300 mètres.
Dans les limites maritimes  ou fluviales des parcs nationaux demeurant interdites :

· toute activité marine ou sous- marine notamment la chasse sous- marine avec ou sans bouteille d’oxygène ; 

· la navigation de nuit ;

· toute activité tendant à la surexploitation ou à la dégradation des ressources et des sites.
Sous réserve des dispositions contraires dûment motivées des autorités compétentes les parcs nationaux sont ouverts au public dans un but éducatif et récréatif.
Seuls les officiers de police judiciaire et agents de police judiciaire, les chefs de circonscription administrative, les agents des Eaux, Forêts et Chasses, les lieutenants de chasse, les médecins et les vétérinaires peuvent dans l’exercice de leurs fonctions pénétrer librement dans les parcs nationaux relevant de leur ressort.
Les personnes désirant visiter un parc national dans un but touristique doivent être munies d’un permis de visite dont l’obtention donne lieu au paiement préalable d’une redevance fixée par décret pris sur le rapport conjoint du Ministre chargé des finances et du Ministre chargé des parcs nationaux.
Des autorisations gratuites de pénétrer dans les parcs nationaux pourront être délivrées.
Pour chaque parc national un règlement intérieur fixé par arrêté du Ministre chargé des parcs nationaux précisera les modalités d’application du présent article.
Les délits de chasse dans les parcs nationaux, les infractions à la réglementation spéciale appliquée à chaque parc sont constatés par procès verbaux des agents assermentés habilités à cet effet.

Cette définition des aires protégées gérées par la DPN ci-dessus décrite  n’est pas en contradiction avec celle  établie  par l’UICN.

En effet, la 10e Assemblée Générale de l’UICN, réunie en novembre 1969 à New Dehli, recommande que les gouvernements de tous les pays acceptent de réserver la dénomination de parc national aux territoires répondant aux caractéristiques ci-après.

Un parc national est un territoire relativement étendu : qui comprend un ou plusieurs écosystèmes généralement peu ou pas transformés par l’exploitation et l’occupation humaine, où les espèces végétales et animales, les sites géomorphologiques et les habitats offrent un intérêt spécial du point de vue scientifique, éducatif et récréatif ou dans lequel existent des paysages naturels de grande valeur esthétique et dans lequel le pouvoir central du pays a pris des mesures pour empêcher et éliminer dès que possible, sur toute sa surface, cette exploitation ou cette occupation et pour y faire effectivement respecter les entités écologiques, géomorphologiques ou esthétiques ayant justifié sa création et dont la visite est autorisée sous certaines conditions et à des fins récréatives, éducatives et culturelles.

Dans le cadre de la  gouvernance des aires protégées par la DPN,  on peut relever quatre catégories de situation :

1° les parcs nationaux de la première génération (PNNK, PNOD, PNDS, PNLB, PNIM, PNBC) avec lesquels l’Etat n’a pas concédé de pouvoir de décision aux autres acteurs.
Il faut cependant relever qu’avec le PNOD et le PNDS à travers leur plan de gestion, on a noté une réelle implication des populations locales à travers la mise en œuvre des plans de gestion.

2° La réserves naturelle clôturée ; cas de la réserve naturelle de  Popenguine  qui a été créée  pour réhabiliter un écosystème très dégradé et fortement humanisé avec la participation volontaire des population locale. Au niveau de cette réserve, la DPN y expérimente et mis en oeuvre le principe du partage juste et équitable des bénéfices découlant de la conservation des ressources. C’est un groupement de femmes volontaires qui exploitent et gère l’écotourisme à partir de la réserve.
3° les aires marines protégées et la réserve de faune du Ferlo nord constituent pour la DPN, des aires protégées avec une très forte participation des populations locales aux prises de décision. 

Pour les catégories 1°, 2° et 3° la création des aires protégées est légitimée par un décret pris par pouvoir exécutif.

4° Les aires protégées co-gérées avec les populations locales : cas des réserves naturelles communautaires de Somone et Palmarin. La création de ces deux aires protégées est d’ailleurs très novatrice pour la DPN. En effet, pour celles-ci,  on a procédé d’abord à la délibération du Conseil rural et ensuite un arrêté du Ministre chargé des parcs nationaux pour leur création.
5° La DPN a également expérimenté et mis en œuvre un cinquième modèle avec la création dans le Parc national du Delta du Saloum (PNDS), une concession de gestion d’une partie du parc avec un opérateur privé.

En effet, une partie de la forêt de Fathala du PNDS a été clôturée pour  servir de modèle de conservation ex situ des espèces de faune disparues du milieu naturel et de réhabiliter l’écosystème très convoité pour l’extension des terres de culture, sur pâturée par le bétail domestique. 

4.2 Les contraintes liées a la bonne gouvernance des aires protégées par la DPN

Malgré une évolution positive de bonne gouvernance  pour le réseau des aires protégées par la DPN, beaucoup de facteurs de blocages existent toujours.

Les facteurs les plus importants sont d’ordre : institutionnel, juridique, politique, géographique, technique et financier.

4.2.1 Les contraintes institutionnelles

Au plan institutionnel on peut notamment les contraintes suivantes : 

- La Direction des parcs nationaux a pour unique  mission la gestion à l’intérieur des aires protégées.

Le découpage institutionnel des compétences de la DPN exclue toute intervention de celle-ci  sur les zones périphériques des aires protégées sous son autorité. Cette situation se reflète sur les difficultés rencontrées pour la mise en œuvre des plans de gestion des aires protégées.

· L’aménagement du territoire souffre d’un manque de coordination  et ne prend pas souvent en compte la présence des aires protégées pour les grandes décisions liées à la mise en œuvre de certaines politiques ou programmes d’aménagement. Sous ce chapitre on peut notamment citer : le développement du coton par rapport au PNNK, le développement de l’agriculture irrigué et le drainage des eaux usées et le PNOD, l’extension des terres de culture arachidières et les limites des parcs nationaux du Niokolo-Koba et du Delta du Saloum.

· L’application de la politique d’amodiation autour des aires protégées pose des problèmes de gestion des ressources fauniques. Les quotas de tir déterminés pour les campagnes cynégétiques ne tiennent pas toujours compte des  mouvements du gibier entre l’aire protégée et les zones amodiées adjacentes. Les acteurs impliqués dans la politique de l’amodiation n’effectuent pas des recensements pour fixer les quotas de tir.

· Les aires protégées souffrent de plus en plus de l’extension des terres de culture et des pressions pastorales. Plusieurs contentieux sont notés chaque année pour des délits d’empiètements du bétail dans les aires protégées. Les politiques agricoles et pastorales doivent aussi  tenir  compte des exigences de la conservation de la diversité biologique.

· Autour de certaines aires protégées, des concepts non harmonisés sont entrain d’être mis en œuvre par des projets sans aucune coordination. C’est le cas avec les réserves naturelles communautaires, les réserves biologiques communautaires et les aires du patrimoine communautaire. 

4.2.2 Les contraintes juridiques 

Les ressources naturelles conservées dans les aires protégées sont toujours considérées res nihilus. Cette situation ne favorise pas la détention et l’appropriation par des tiers des ressources biologiques menacées de disparition dans le pays.
Dans les zones limitrophes des aires protégées, il existe souvent un réel problème de dégâts causés par les cultures ou la prédation du bétail domestique par les fauves. Jusqu’à présent aucune mesure juridique n’est prise pour indemniser les victimes de ces attaques sur leurs biens. Ce vide juridique ne facilite pas l’acceptation de la présence des déprédateurs et prédateurs dans leurs terroirs (avec la mobilité de la faune et de l’avifaune leur sécurité n’est pas garantie en dehors des aires protégées).

4.2.3. Les contraintes politiques

La paix civile est un facteur important de bonne gouvernance des aires protégées.

Au Sénégal, comme partout en Afrique, les aires protégées continuent de payer un lourd tribut à cause des troubles politiques, des rebellions et des guerres civiles. Les exemples les plus illustratifs de ces contraintes se manifestent par  l’occupation des aires protégées par des rebelles, des populations déplacées ou des militaires.
Le parc national de Basse Casamance et la réserve ornithologique de Kalissaye sont restés fermés depuis la recrudescence de la rébellion en Casamance.

4.2.4. Les contraintes géographiques

La situation géographique de certaines aires protégées peut être considérée comme une contrainte à cause de deux facteurs :

· la nature des ressources partagées entre différents pays au niveau des frontières étatiques. C’est le cas des parcs nationaux de Niokolo-Koba, Delta du Saloum, Djoudj, Basse Casamance. La gestion de ces aires protégées doit être prise dans une dynamique tranfrontière.
· Les ressources fauniques migratrices n’obéissent pas à des critères de position géographique de l’aire protégée. La présence temporaire de ces ressources biologiques doit être prise en compte dans leur gestion d’une part et dans la coresponsabilité d’autre part.

4.2.5. Les contraintes techniques et financières

Ces deux contraintes sont très souvent liées dans le cadre de la bonne gouvernance des aires protégées.
Une bonne gestion des aires protégées passe entre autres par l’élaboration, la validation consensuelle et la mise en œuvre de son plan de gestion.

Pour la DPN, peu d’aires protégées bénéficient d’un plan de gestion encours de mise en œuvre.
Les plans de gestion élaborés n’arrivent pas à trouver un financement pour leur mise en œuvre de façon durable.

V. QUESTIONS  LIEES A LA STRATEGIE  DE CONSERVATION DES AIRES PROTEGEES

Ce chapitre est axé à  un questionnement que nous  posons pour essayer de trouver des réponses dans la stratégie de conservation des aires protégées.

1.  Comment concilier le respect de l’autorité de l’Etat sur les aires      protégées    pour le respect de ses engagements internationaux comme la mise en œuvre des résolutions, recommandations, directives ou décisions des Traités tels que : la CITES, la CMS,  Biodiversité, Ramsar, Patrimoine mondial, Changements climatiques, Désertification, etc…. ?

2. Comment mettre en œuvre cette stratégie pour les aires protégées dont le règlement intérieur ne permet pas l’accès aux ressources pour les populations locales limitrophes nécessiteuses ?

3. Comment impliquer les populations et collectivités locales,  le secteur privé national ou étranger dans la gestion des aires protégées,  respecter nos engagements internationaux, tenir compte  des critiques des ONGs nationales et internationales de conservation de la nature, de la société civile et des populations locales ?

4. Quels mécanismes mettre en œuvre pour permettre aux aires protégées de lutter contre la pauvreté dans les zones rurales limitrophes en participant au partage juste et équitable des revenus tirés de la conservation des ressources naturelles ?

5. Comment la DPN va coordonner la gestion des aires protégées dans un contexte de mise en œuvre   de politique sectorielle de gestion des ressources naturelles ? Exemples : aires protégées/chasse amodiée ; aires protégées/politique agricole ; aires protégées /élevage extensif etc.

VI. ELEMENTS DE STRATEGIE IDENTIFIES POUR L’ELABORATION DE LA STRATEGIE NATIONALE DE CONSERVATION DES AIRES PROTEGES

L’analyse de la situation passée, actuelle et future des aires protégées, nous incite à proposer pour l’élaboration de la stratégie nationale des aires protégées devra tenir en compte des éléments ci-dessous énumérés :

1. Recenser les ressources des aires protégées par un inventaire de la faune, de la flore et des autres ressources.

2. Redéfinir la vocation de chaque aire protégée en fonction de sa catégorie dans le classement de l’UICN.

3. Veiller au maintien de l’autorité de l’Etat  sur certaines catégories d’aires protégées dans le cadre du respect des engagements contractés vis-à-vis des Conventions internationales et des Traités intergouvernementaux.

4. Prendre en compte la présence des aires protégées dans tous les processus d’élaboration ou de mise en œuvre des politiques sectorielles ayant une influence sur la gestion des ressources naturelles.  

5. Engager au niveau national un débat sur la gestion des aires protégées

6. Evaluer l’impact des transferts de compétences au communes, communautés rurales et conseils régionaux relatifs à la  gestion des ressources naturelles par rapport à la gestion des aires protégées.

7. Etudier l’impact des politiques sectorielles comme l’amodiation, le développement de certaines cultures, l’élevage extensif etc. sur la gestion des aires protégées. 

CONCLUSION
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